[image: image1.jpg]ESCUELA NACIONAL SINDICAL




Agence d’information du travail

A la 98ème Conférence de l’OIT les centrales syndicales 
ont demandé des sanctions contre le gouvernement colombien

La violence antisyndicale et l’exclusion dans l’exercice des droits du travail 
et des libertés syndicales en sont les principales raisons

Depuis ce mercredi 3 juin et jusqu’au 19 du même mois, s’est tenue à Genève, en Suisse, la 98e Conférence de l’OIT (Organisation Internationale du Travail), au cours de laquelle les centrales syndicales colombiennes (CUT, CGT, et CTC) ont présenté un rapport de 55 pages dans lequel elles font une description complète de l’actuel et sombre paysage du travail et du syndicalisme en Colombie. Elles demandent dès lors que ce pays soit inscrit comme l’un des 25 pays au monde où les Droits de l’Homme et du travail sont les plus vulnérables.

Par conséquent, les dirigeants du syndicalisme ont demandé que la Colombie figure sur la liste des cas à traiter à par la Commission d’Application des Normes afin que se tienne un débat sur l’accomplissement des obligations internationales des conventions 87, 98, 151 et 154 de l’OIT.

La délégation de la Centrale Unitaire des Travailleurs de Colombie, la plus grande centrale syndicale, fut la première à prendre ses quartiers à Genève. Depuis la fin de la semaine dernière, on rencontre dans cette ville quatre de ses directeurs menés par son président Tarsicio Mora qui, dans une déclaration de presse, a au préalable annoncé que la Colombie continue à être le pays le plus dangereux du monde pour exercer le droit d’association syndicale : dans le courant de l’année 2009, 18 activistes et dirigeants syndicaux ont été assassinés. De plus, il y a marquage culturel antisyndical, violation des droits humains, du droit d’association et de négociation collective.

Dans les lignes qui suivent nous présentons une liste des sujets qu’ont développé les 3 centrales colombiennes à la 98e Conférence de l’OIT en matière de violence syndicale et d’ignorance des droits du travail et des libertés syndicales en Colombie

Exclusion de l’espace politico-démocratique. Pendant les presque cent ans d’existence du syndicalisme colombien, il n’a pas été possible que la société et l’Etat l’intègrent comme faisant partie du système politico-démocratique. Il est identifié comme une énigme par l’Etat et les entreprises, ce qui a alimenté un ancrage culturel antisyndical, lequel s’est approfondi et aggravé avec l’actuel gouvernement. Durant les sept dernières années, un modèle économique et politique a été mis sur pied contre les travailleurs et leurs organisations syndicales et il n’a pas épargné les déclarations hostiles à leur encontre, les liant à des groupes armés ou justifiant la violence antisyndicale comme un phénomène entre les acteurs armés du conflit, signalant au passage que le syndicalisme en fait partie.

Les conflits du travail sont réglés comme des problèmes d’ordre public. Un exemple de cela fut ce qui s’est passé l’année dernière à l’occasion d’un arrêt de travail d’une branche de la justice qui a été résolu au moyen d’un décret dit de sécurité intérieure, que la Cour Constitutionnelle a déclaré ensuite inexécutable; de même on peut évoquer la grève des coupeurs de canne à sucre de la Valle del Cauca, à propos de laquelle le président Uribe a affirmé qu’elle avait été imposée par les FARC ; ou encore les tentatives de criminaliser la solidarité nationale et internationale qu’ont reçue les coupeurs grévistes.
Les organismes de sécurité agissent illégalement contre le syndicalisme. Trois faits parmi tant d’autres le démontrent. Primo, les moyens de communication de la CUT, de la CTC et d’autres organisations ont été interrompues illégalement par une partie du Département Administratif de Sécurité (DAS) et on a vérifié que le même DAS a remis aux organisations paramilitaires une liste de plus de 20 syndicalistes à assassiner, fait pour lequel son ancien directeur, Jorge Noguera, attend d’être jugé. Secundo, entre 1986 et 2008, 41 cas d’exécutions arbitraires présumées de syndicalistes par la force publique ont été enregistrés. 21 d’entre elles entre ont eu lieu entre 2000 et 2008. Tertio, nombre d’autorités publiques nationales, départementales, et municipales ont agi conjointement avec des groupes paramilitaires afin d’assassiner des dirigeants syndicaux et d’éliminer des organisations de travailleurs comme, par exemple, et ce sont des cas graves, le syndicat des travailleurs officiels des municipalités de l’Antioquia, l’association nationale des travailleurs des hôpitaux et cliniques, et la FECODE.

La violence croît à nouveau contre les syndicalistes. Chaque année, plus de 60%  des syndicalistes assassinés dans le monde entier sont colombiens. Le taux de syndicalistes assassinés en Colombie est cinq fois supérieur à celui des pays du reste du monde y compris ceux où les régimes dictatoriaux interdisent le syndicalisme. Durant les vingt-trois dernières années, 10.097 faits de violence ont été recensés parmi lesquels 2 709 assassinats de syndicalistes, soit un tous les trois jours. Et de ces faits de violence, 35% ont été commis sous l’actuel gouvernement, de même que 498 assassinats. Bien qu’il soit certain qu’entre les années 2003 et 2007 il y a eu une réduction de 60%  des homicides, l’indice a recommencé à augmenter ces dernières années : en 2008 il y a eu 49 homicides, 10 de plus qu’en 2007, c’est-à-dire une augmentation de 25,6%. Et pour ce qui est des premiers mois de 2009, 17 syndicalistes ont déjà été assassinés. Le climat d’insécurité qui plane sur le syndicalisme est tel qu’aujourd’hui plus de 1.500 de ses dirigeants bénéficient de programmes de protection. Tous ces chiffres contredisent les propos de l’Etat devant la communauté internationale pour qui la violence antisyndicale est un problème dépassé et est désormais sous contrôle.

L’impunité persistante. Les préoccupations demeurent tant pour le vain travail d’investigation pénale que pour le jugement des actes commis. Des 2.709 homicides qui ont eu lieu, le ministère public est en train de mener des investigations pour seulement 1 119 cas, plus de la moitié étant à l’étape préliminaire. Il y a alors 1 590 cas (58,7%) en totale impunité et sans perspective d’être résolus de manière adéquate. De plus, les sentences majoritairement prononcées ne permettent pas de faire éclater la vérité : elles ont sanctionné les auteurs des faits et non les penseurs. Les enquêtes sont menées au cas par cas sans une stratégie complète. Il se passe la même chose avec d’autres violations des droits de l’Homme, comme dans le cas des attentats où seules trois condamnations ont été prononcées avec trois victimes (impunité de 98,7%), dans le cas de menaces, d’enlèvements et de déplacements forcés où l’impunité est respectivement de 99,9%, 93,7% et 99,7%. En cas de disparitions forcées, de tortures et de violations de domicile, l’impunité est de 100%.

Le dialogue social n’est pas au programme. La constitution de 1991 a créé la Commission Permanente des Politiques Salariales et du Travail avec l’idée de construire des relations de travail démocratiques. Cependant, bien que cette commission se réunisse, elle n’obtient pas de résultats, par manque de volonté politique du gouvernement et des entrepreneurs. Ils ont refusé, par exemple, de convenir d’un salaire minimum qui maintienne le pouvoir d’achat des plus pauvres ; de discuter avec les centrales syndicales d’un programme et d’une méthode de travail dans le cadre de la mission de l’OIT qui a visité le pays en 2007 ; ils n’ont pas tenu compte des propositions des syndicats pour la relance économique, la création d’emplois et la protection des chômeurs. De même, le gouvernement n’a soumis à une discussion et une concertation ni la loi sur les grèves, ni la loi de régularisation de coopératives de travail associé, ni le décret sur une négociation collective d’employés publics,  ni même des sujets aussi cruciaux pour l’emploi et la vie des Colombiens que le TLC (Traité de Libre Commerce).

Une législation du travail contraire au Travail Décent. Le gouvernement actuel, ainsi que ses prédécesseurs, se sont opposés à la discussion et l’adoption d’un statut du travail, et n’ont pas appliqué l’article 53 du code du travail de la constitution de 1991, et les Conventions Internationales du Travail. Au contraire, les réformes faites ont considérablement handicapé les droits des travailleurs. C’est le cas de la loi 789 de 2002 qui a affecté leurs revenus par la prolongation du temps de travail journalier, la réduction des repos dominical et festif, les journées flexibles, et le changement de nature du contrat d’apprentissage, lui ôtant son caractère de travail, etc.

D’autre part, la législation du travail couvre moins de 30% des travailleurs, parce que gouvernement et entrepreneurs ont imaginé des modèles d’embauche qui ne prennent en compte ni les droits du travail ni les organisations syndicales, et cachent les relations réelles au travail. C’est le cas des Coopératives de Travail Associé, une  forme qui, sous le présent gouvernement, a proliféré au point de se constituer pratiquement en un nouveau modèle de relations de travail, détériorant la qualité de l’emploi. Selon Confeccop (Confédération des Coopératives de Colombie), en 2002, 1 110 coopératives ont été inscrites, et en 2008, 3903, plus du triple. Et le nombre d’associés a été plus que quintuplé : il est passé de 97 318 à 537 859. La loi 1233, que le gouvernement a développée récemment ne peut être présentée comme une avancée devant l’OIT au sujet de la régulation des coopératives, puisqu’elle ignore les recommandations que cet organisme international a faites à ce sujet. Elle ne reconnaît pas les droits d’association, de négociation et de grève dans les coopératives et ne prévoit pas assez de mesures qui empêchent que soit utilisée la fraude dans les droits du travail et des syndicats.

Les obstacles à l’association syndicale. La Colombie compte quelque 17.448.346 travailleurs, mais moins de trois millions d’entre eux ont le droit de se syndiquer, étant donné que seuls les travailleurs sous contrat de travail peuvent exercer ce droit. De ce fait, aujourd’hui à peine 801.000 sont syndiqués ; 4% seulement des travailleurs font partie d’un syndicat. En matière de négation des enregistrements, nous savons qu’entre 2002 et 2008 le Ministère de la Protection Sociale a ignoré l’enregistrement de 253 nouveaux syndicats. A ce sujet, il y a eu quelques améliorations, non par la volonté du gouvernement mais parce que la Cour Constitutionnelle a émis une sentence selon laquelle le Ministère ne peut refuser l’inscription dans le registre syndical. Pourtant il demeure d’autres graves limitations légales au droit d’association qui n’ont pas été modifiées.

L’Etat promeut la suppression des syndicats et permet que les employeurs l’appliquent. Pendant la période 2002- 2008, par l’effet de la disparition de syndicats ou de la diminution de leurs affiliés, le mouvement syndical a perdu 121.960 adhérents ; perte compensée par l’augmentation de l’affiliation de quelques syndicats, spécialement dans le secteur informel, et par la création de nouveaux syndicats. En tout, durant cette période, les syndicats ont perdu 66.363 adhérents. Dans le secteur public, la situation est la même. Pendant les six dernières années, le gouvernement a restructuré 412 organismes publics, supprimé plus de 38.000 postes et, dans différents cas, liquidé des organismes dans le but d’en finir avec les syndicats et les conventions collectives, pour aussitôt créer une nouvelle entité ayant les mêmes fonctions.

La Négociation Collective, un droit pour certains, du fait que la législation entraîne divers obstacles, tant dans l’entreprise privée (on ne permet pas la négociation par branche ou par secteur de la production) que dans le secteur public. En Colombie seuls 1,28% des travailleurs négocient leurs conditions de travail, chiffre extrêmement bas. Ce qui signifie que l’exercice réel et large des libertés syndicales – facteur clé de la construction de la démocratie économique et de la distribution des recettes - a chaque fois moins de possibilités d’application. Tandis qu’entre 1996 et 2001 ont été signées en moyenne 633 conventions collectives de travail par an dont bénéficient 180 788 travailleurs, entre 2002 et 2008 la moyenne s’est réduite à 503 au profit de 108 993 travailleurs par an. Contrairement aux pactes collectifs qui ont augmenté.

La grève : droit presque impossible à exercer. Devant les observations et recommandations réitérées de l’OIT, le gouvernement a de manière astucieuse promu la loi 1210 de 2008, qui introduit des changement dans les compétences pour déclarer illégale ou non une grève, et modifié le jury d’arbitrage, entre autres dispositions qui ne garantissent cependant pas le libre exercice de la grève. Une preuve de ces limitations est qu’en 2008, 80 actions de protestation ont été menées et que, parmi elles, on recense à peine deux grèves, touchant l’une et l’autre des multinationales du secteur minier : Cerromatoso et Carbones del César. Le reste consistant en des arrêts de travail et actions de protestation en dehors des canaux institutionnels.

Le non-réalisation systématique des recommandations de l’OIT. Pendant plusieurs années la Commission des experts en application des conventions et recommandations, la Commission des normes ainsi que le Comité de liberté syndicale de l’OIT ont fait de multiples observations et recommandations à l’Etat colombien pour qu’il adapte sa législation et la mette en pratique. Mais cela n’a pas eu d’incidence positive sur la régulation des relations syndicales et du travail. La responsabilité repose fondamentalement sur le gouvernement et dans une moindre mesure sur les entrepreneurs, qui se refusent à recevoir et mettre en pratique les dites observations et recommandations.

L’inexistence du Ministère du Travail et la qualité médiocre de l’inspection. Le gouvernement du président Uribe a supprimé le ministère du Travail, le combinant avec le ministère de la Santé pour créer l’actuel ministère de la Protection Sociale. Et cela a engendré un vide administratif, car ce ministère peut difficilement répondre aux dénonciations et réclamations faites chaque jour par des centaines de travailleurs dans les bureaux régionaux. Le ministère dispose d’à peine 289 inspecteurs du travail répartis dans 32 directions territoriales, 2 bureaux et 112 sièges à travers lesquels doit être garantie l’application des droits fondamentaux du travail dans 1 101 communes, ce qui signifie la présence de 0,2 inspecteurs par commune face à un univers d’entreprises formelles proche des 400 000.

En pleine prospérité comme en temps de crise, ce sont les travailleurs qui sont perdants. Premièrement parce qu’on leur impose une politique qui favorise la compétitivité suivant le principe de la réduction des coûts du travail, mais sans que cela ait d’impact significatif sur l’emploi ; et les droits syndicaux s’affaiblissent au passage. Deuxièmement parce que les travailleurs sont victimes des licenciements et des réductions de personnel dans un contexte d’absence totale de réseaux de protection sociale pour les chômeurs. Dans les années d’essor économique, au cours desquelles le Produit Intérieur Brut du pays a été en forte croissance, de l’ordre de 6,9% (2006) et 7,5% (2007), il n’y a pas eu d’avancées significatives en termes de création d’emplois. La croissance des personnes au travail a été très en dessous : -0,9% et 1,3% respectivement. Depuis 2003, l’emploi a crû en moyenne de 3,5 points de pourcentage inférieurs à la croissance du PIB.

L’augmentation de la désinvolture. Dans les treize zones métropolitaines du pays, la création d’emplois s’est localisée dans le secteur informel de l’économie. Durant le dernier trimestre de 2008, dans ces treize zones, 57,7% de la population employée se retrouve dans le secteur informel tandis que dans la même période de 2007, elle était de 56,9%, impliquant une diminution de la formalité, qui est passée de 43,1% à 42,3%.

Des milliers de travailleurs ne bénéficient pas de la protection sociale. Sur 100 travailleurs, 30 seulement sont des cotisants actifs d’un système de pensions, 35 sont affiliés au système de risques professionnels, 31 à un fonds de cessation d’activités, 31 à une caisse de compensation familiale et  41 sont affiliés au régime contributif de santé. Cela signifie qu’environ 12 millions de travailleurs ne sont pas couverts par le système de sécurité sociale.

Les chômeurs sans protection sociale. En 2008, à peine 3,8% de la population sans emploi et au chômage bénéficiait d’une protection et recevait un montant équivalant à 1,5 salaire minimal (745.350 pesos ; 379,6 dollars) en 6 mensualités égales de 124.225 pesos chacune. Cette politique contraste avec les exemptions fiscales que le gouvernement a octroyées ces dernières années aux grandes entreprises nationales et étrangères, ressources avec lesquelles un subside mensuel d’un salaire minimum durant 6 mois aurait pu être accordé aux 2.830.000 chômeurs.

Les chiffres du travail des enfants sont alarmants. Selon le DANE (Département administratif national de statistiques de Colombie), le taux réel du travail des enfants était en 2007 de 14,3%, ce qui en chiffres signifie que cette année en Colombie 1.628.300 garçons et filles travaillaient. 841.733 d’entre eux en tant que travailleurs domestiques et le reste dans d’autres secteurs. 37,6% ne percevaient aucune rémunération, 28% ne recevaient qu’un quart d’un salaire minimum, 28,1% entre le quart et un salaire minimum et 5,8% plus qu’un salaire minimum. 42,5% des garçons et filles qui travaillent sont déscolarisés et 57,5% combinent l’éducation et le travail.

Iniquité de genre. Le taux global de participation des femmes dans le marché du travail en 2008 fut de 46,5%, très inférieur au taux masculin (71%). 39% des femmes employées sont en condition de sous-emploi, c’est-à-dire qu’elles ont des emplois inadéquats : soit elles sont surqualifées pour  le travail qu’elles exercent, soit elles travaillent moins de 48 heures/semaine, soit elles perçoivent des revenus moindres. Le taux de chômage féminin était de 15,1%, 6 points au-dessus des chiffres du chômage masculin. En analysant la rubrique des revenus en 2007, dernière année pour laquelle il existe des données, les femmes gagnaient en moyenne 74% seulement de ce que gagnaient les hommes.

Les jeunes : contrats précaires et moindres revenus. Le chômage des jeunes est de 20,9%, (27,3% pour les jeunes femmes), ce qui représente un total de 1.036.800 jeunes chômeurs, c’est-à-dire presque la moitié des chômeurs du pays, bien que la population jeune représente à peine un quart de la population économiquement active. En ce qui concerne l’informalité, le travail pour son propre compte a grimpé à 22,4%, en parallèle à la baisse du travail formel dans la catégorie des emplois particuliers (-11,2%) et de fonctionnaire (-9,2%).
